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.--------� 

CHRONIQUE DE DOCUMENTATION 

par Georges Dionne 

L'assurance automobile sans egard a la responsabilite: 
histoire et bilan de !'experience quebecoise 

Ecrit par Claude Belleau, Les publications du Quebec, 
1998, 179 pages. 

Comme son titre l'indique, ce livre propose une revue histo­
rique des principales etapes de l'histoire de l'assurance automobile 
du Quebec, en mettant l'emphase sur la mise en place du regime 
sans egard a la responsabilite pour Jes dommages corporels. Il 
propose egalement un bilan des vingt premieres annees du regime 
actuel d'assurance automobile, entre en vigueur en 1978. Dans ce 
compte rendu, je vais d'abord resumer le contenu des trois prin­
cipales parties du livre et ensuite proposer une critique. 

L'assurance automobile avant la reforme de 1978 

II est bien connu que l'utilisation d'une automobile genere 
differentes formes d'extemaUtes : bruit, accidents, pollution, ... La 
premiere Joi, adoptee en 1904, limitait la vitesse principalement 
pour proteger Jes personnes hors du vehicule et donnait des regles a 
suivre pour ne pas effrayer Jes chevaux rencontres. Cette premiere 
reglementation a ete remplacee, en 1906, par une autre Joi qui est 
reconnue comme etant l'ancetre du Code de la securite routiere. 
Cette loi obligeait l'enregistrement des vehicules moteurs et la 
detention d'une «licence» ou d'un permis de conduire. C'est en 1907 
que la responsabilite civile du proprietaire d'un vehicule est consi­
deree pour la premiere fois. 

En 1924, la Loi conce rnant Les vehicules automobiles a 
introduit la presomption de faute vis-a-vis le proprietaire du 
vehicule automobile ou son conducteur. Si celui-ci reussissait a 
demontrer que le domrnage cause par le vehicule ne resultait pas de 
sa faute, sa responsabilite envers la ou les victimes du dommage 
n'etait pas engagee. Cette modification importante, qui enlevait la 
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presomption de responsabilite des dommages a l'egard du pro­
prietaire du vehicule ou du conducteur, a ete en vigueur jusqu'en 
196 l .  Le changement de 1961 en vertu de la wi de l'indemnisation

des victimes d'accidents d'automobiles a alourdi la responsabilite du 
proprietaire du vehicule car ii devait maintenant faire la preuve que 
!'accident n'etait pas du a la faute d'un conducteur ni de celle d'un 
passager. En fait, ii n'etait libere de la presomption de faute que 
lorsque le vehicule avail ete vole et ii devait faire la preuve de la 
depossession legale du vehicule. Ce changement majeur avait pour 
but d'ameliorer le sort des victimes, et en particulier celui des 
passagers. 

C'est ainsi que, durant la periode anterieure a 1978, l'indemni­
sation des victimes d'un accident automobile au Quebec a ete basee 
sur le principe de la faute et soumise au Code civil. Seton l'auteur, 
au cours des annees, ii est devenu de plus en plus difficile d'etablir 
clairement la responsabilite, etant donne !'evolution des conditions 
pouvant affecter les circonstances d'un accident, particulierement 
lorsque plusieurs vehicules pouvaient etre impliques. La determina­
tion des montants des dommages corporels representait egalement 
un defi considerable. 

Mais ce ne sont pas ces considerations qui ont principalement 
motive le Comite d'etude sur !'assurance automobile (Comite 
Gauvin) a recommander !'adoption d'un regime sans egard a la 
responsabilite. Avant d'aborder les motivations du Comite Gauvin, 
examinons le fonctionnement du marche prive de !'assurance 
automobile au debut des annees 1970. 

En fait, c'est principalement !'assurance de responsabilite qui 
est pertinente. Cette assurance permet de proteger !'auteur d'un 
dommage non intentionnel cause a autrui. Elle protege !'assure 
contre les montants de la condamnation prononcee contre !'assure et 
oblige l'assureur a le proteger contre toute poursuite intentee contre 
lui, ce qui affecte directement Jes incitations de !'assure par rapport 
a un regime de responsabilite sans assurance de responsabilite. 
L'assure est des lors protege contre Jes mauvaises circonstances 
aleatoires qui peuvent le rendre responsable, mais ii est aussi 
protege pour ses negligences. 

Cette assurance n'etait pas obligatoire au Quebec durant les 
annees 1970 mais, selon l'auteur, elle etait tres repandue. 

L'assurance de responsabilite civile est apparue tardivement 
car ii n'a pas ete facile de convaincre le legislateur de proteger Jes 
individus fautifs, meme si plusieurs circonstances non controlables 
peuvent affecter son comportement. L'assurance de responsabilite 
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automobile a eu ses premieres mesures legislatives en 1961. Cette 
loi avait comme avantage de proteger les victimes contre Jes 
conducteurs responsables d'accident incapables financierement de 
payer la condamnation reyue. De plus, elle a cree un fonds d'indem­
nisation auquel pouvaient s'adresser les victimes sans recours. Les 
individus pouvaient augmenter Jeur protection en ayant recours a
une assurance individuelle supplementaire qui leur permettait de 
recevoir des compensations directes de Jeurs assureurs pour Jes 
dommages corporels. Ils avaient aussi acces a !'assurance collision 
pour !es dommages a Jeur automobile independamment de toute 
faute de leur part. ll est utile de rappeler que Jes frais hospitaliers 
etaient couverts par !'assurance universelle d'hospitalisation a partir 
de 1961 et que les frais medicaux ont ete pris en charge par la Regie 
de !'assurance maladie du Quebec a partir de 1971. 

La reforme de 1978 

C'est d'ailleurs en 1971 que le Gouvernement du Quebec a mis 
sur pied le Comite d'etude sur !'assurance automobile preside par 
M. Jean-Louis Gauvin et dont M. Claude Belleau faisait partie. Ce
comite a ete forme pour repondre aux grandes insatisfactions des
assures en vertu du regime de l'epoque.

La premiere source d'insatisfaction etait reliee aux couts de 
fonctionnement du regime. En I 974, la gestion du systeme 
d'assurance automobile base sur la faute representait 36, l % du 
montant total des primes. Si on y ajoute une taxe de 2 % pour 
couvrir Jes depenses de surveillance et Jes provisions pour profits 
des assureurs evaluees a 2,5 %, seulement 59 % des primes etaient 
utilisees pour les indernnites des assures. De plus, 14 % des primes 
etaient utilisees pour le reglement des sinistres et 13,8 % etaient 
affectees a la mise en marche de !'assurance. Ces deux elements 
seront importants pour comprendre la reforme de 1978. 

Une autre critique etait reliee a l'augmentation des primes 
d'assurance. Durant la periode 1961-1971, celles-ci ont augmente 
en moyenne de 6, I % par annee, alors que l'indice des prix a la 
consommation avait augmente de 40 % sur toute la periode. C'est 
l'accroissement des indemnites qui en etait la cause. En effet, 
celles-ci sont passees en moyenne de 416 $ en 1961 a 885 $ en 
1972. Mais ces augmentations n'etaient pas reparties equitablement 
entre les victimes. 

Une troisieme source d'insatisfaction etait le nombre de vie­
times non compensees. Le comite Gauvin a en effet evalue que 
28 % des victimes de dommages corporels ne touchaient aucune 
indemnite. Environ 40 % des pertes des victimes n'etaient pas 

Chronique de dowmentation 46/ 



462 

compensees. De plus, les regles d'indemnisation etaient souvent 
appliquees de fa<;on aleatoire. En fait, Jes petites pertes etaient sous 
indemnisees et Jes pertes importantes sur indemnisees, ce qui refle­
tait bien le role des avocats dans l'etablissement des indernnisations. 

Le regime etait lent a indemniser les victimes : 42 % des 
reclamations resultant des dommages corporels n'etaient pas 
reglees, un an apres )'accident. De plus, les cas qui aboutissaient 
devant le tribunal avaient des delais moyens de 725 jours. 

Les couts de reparation des dommages materiels etaient 
egalement tres eleves. Par contre, les delais moyens de trois mois 
etaient beaucoup plus courts que ceux des dommages corporels. 

Le Comite Gauvin a retenu Jes trois principes suivants pour 
etablir ses recommandations 

I) toutes les victimes ayant subi des dommages corporels
devaient etre indemnisees; 

2) cette indernnisation devait etre etablie a partir du principe
des pertes economiques; 

3) c'est l'assureur du conducteur qui devait payer directement
les dommages materiels causes a son client, ce qui permettrait de 
mieux controler les couts des reparations et de mieux tarifer 
l'assurance. 

Le Comite a done propose un regime d'assurance qui avait les 
caracteristiques suivantes pour les dommages corporels: 

l) l'abolition des recours fondes sur la faute pour les dom­
mages corporels; 

2) l'assurance obligatoire pour tous Jes vehicules immatricules.

Pour les dommages materiels, Jes propositions etaient plus
mitigees mais le Comite etait en faveur de l'abolition de la faute, 
une volonte qui n'a pas ete retenue par le legislateur. Une autre 
difference importante entre Jes recommandations du Comite et Jes 
decisions du legislateur a concerne la gestion des dommages 
corporels. Le Comite n'avait pas necessairement retenu la creation 
d'une Regie publique pour administrer cette partie du regime. 

A lire Jes propos du professeur Belleau et Jes documents qui 
circulaient durant les mois qui ont precede la reforme de 1978, il 
semble que le Comite n'avait pas tous Jes elements pour elaborer 
une recommandation ferme a ce sujet. D'autres etudes plus 
detaillees semblaient necessaires sur le fonctionnement des autres 
regimes dans differentes provinces canadiennes dont le Manitoba, 
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en particulier sur Jes economies d'echelle reliees a la gestion des 
primes et des compensations, a !'integration de la gestion de la 
securite routiere et a la mise en place d'une tarification efficace et 
equitable. Par contre, la facilite accrue a faire accepter le principe 
de la non-responsabilite etait un argument important pour le 
gouvemement de l'epoque en faveur d'une Regie publique. Meme si 
le secteur prive n'etait pas necessairement oppose a un regime sans 
responsabilite, ii n'etait pas evident, pour le gouvemement d'alors, 
que le secteur prive Jui donnerait tout le support necessaire qu'une 
regie publique pouvait lui garantir. II ne faut pas oublier que le 
regime pur sans faute etait le plus radical jamais propose en 
Amerique du Nord, meme si plusieurs groupes d'etude, dont 
certains Americains, avaient propose la non-responsabilite pour 
!'assurance des dommages corporels. La ministre Lise Payette a du 
util iser tout son charisme pour faire accepter en douceur ce 
changement radical dans la compensation des dommages corporels. 

le regime actuel 

Depuis le premier mars 1978, le Quebec a un regime d'assu­
rance sans responsabilite pour les dommages corporels. Dans les 
milieux academiques, ii est qualifie de regime pur car aucune forme 
de poursuite n'est possible quelle que soit la nature des dommages. 
Cette assurance est administree par la Societe de !'assurance auto­
mobile du Quebec (SAAQ), un monopole public qui per�oit ses 
revenus des droits d'immatriculation des vehicules, des permis de 
conduire et des revenus de placement. 

Les dommages materiels sont administres par le secteur prive. 
La reforme a rendu obligatoire !'assurance responsabilite et a 
conserve le droit a la responsabilite. L'assurance de responsabilite, 
dont le mondant minimum obligatoire est de 50 000 $, a permis 
l'implantation du principe de l'indernnisation directe des victimes de 
dommages materiels. Le recours du proprietaire d'une automobile 
pour les dommages dont ii n'est pas responsable s'exerce non pas 
contre !'auteur de ces dommages, mais bien contre son propre 
assureur, en vertu des regles de la Convention d'indemnisation 
directe entre les assureurs. 

En general, !es quebecois sont satisfaits du regime actuel. 
Differentes etudes ont montre que la reforme a atteint Jes objectifs 
vises, soit une augmentation de la protection des victimes, une 
reduction des couts de gestion, une baisse substantielle des primes 
d'assurance et une baisse importante de delais d'indernnisation tant 
pour les dommages materiels que corporels. En 1990, des 
ajustements ont ete apportes pour corriger certaines formes 
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d'indemnisation. En 1992, la tarification a ete modifiee pour 
integrer une forme de bonus-malus basee sur les points d'inaptitude 
accumules afin de rendre la tarification plus equitable et plus 
incitative. Des modifications devraient etre apportees dans Jes mois 
qui viennent pour ajuster les niveaux des compensations au marche. 

Au cours de ces vingt annees, le role de Ia SAAQ a ete elargi 
de plusieurs fa�ons. Elle est responsable de la securite routiere, elle 
controle l'acces au reseau routier et elle gere le controle du transport 
routier des personnes et des marchandises. 

Dans les trois chapitres de cette section, l'auteur decrit en 
detail les caracteristiques des deux formes d'assurance, !'assurance 
publique pour les dommages corporels et !'assurance privee pour les 
dommages materiels. Nous ne reprendrons pas ici ses propos. Mais 
le lecteur y trouvera une description adequate des caracteristiques 
du regime. 

Quelques statistiques meritent d'etre citees. Par exemple, la 
contribution des proprietaires des vehicules, en 1997, etait de 87 $, 
alors qu'elle etait de 84 $ en 1978. La contribution des detenteurs de 
perrnis etait de 14 $ en 1978, alors qu'elle etait de 22,94 $ en 1996. 
Certaines critiques ont ete adressees au regime de tarification lui 
reprochant d'etre trop uniforme. La reforme de 1992 n'a peut-etre 
pas suffisamment introduit de differences entre les conducteurs qui 
ont accumule moins de quatre points d'inaptitude. Par contre, elle a 
l'avantage d'etre simple a comprendre. II faut rappeler que le bilan 
routier s'est beaucoup ameliore durant cette periode, mais la SAAQ 
n'y est pas etrangere, etant elle-meme responsable de la securite 
routiere au Quebec. Ce role Jui profite mais est egalement profitable 
pour le secteur prive, car la plupart des politiques de prevention ne 
font pas de distinction entre Jes types d'accidents evites. 

Les frais d'administration ont diminue de fa�on radicale. Ils 
sont passes d'une moyenne de 36,3 % avant la reforme a une 
moyenne de 16 % de 1978 a 1992. Its ont ete de 12 % en 1996. 

Critique du livre 

Le livre decrit tres bien !'evolution historique de l'assurance 
automobile au Quebec. En particulier, ii est tres detaille sur le fonc­
tionnement de ce marche durant les annees 1970, soit durant les 
periodes pre et post reforme du regime, I'auteur ayant ete un temoin 
privilegie de cette periode, a titre de membre du Comite Gauvin. Sa 
description des travaux du Comite et de !'evolution de !'opinion 
publique au sujet de la reforme de 1978 est egalement tres bien 
documentee. J'ai beaucoup apprecie la revue des principales etudes 
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et tentatives d'implantation de regimes sans responsabilite dans le 
monde et en particulier aux Etats-Unis. Par contre, l'analyse de la 
periode courante, c'est-a-dire post 1990, est beaucoup moins docu­
mentee et detaillee. 

En particulier, le regime prive est bien decrit, mais aucune 
analyse serieuse n'y est apportee. II est un peu malheureux de 
constater le peu de communication entre les participants des deux 
formes d'assurance. Par exemple, tres peu d'intervenants du secteur 
prive ont participe au demier collogue tenu a l'Universite Laval en 
juin demier sur Jes vingt ans du nouveau regime. 

Une autre lacune du livre est l'absence des critiques du regime 
qui sont souvent formulees au sujet des indemnisations. Meme les 
resultats des etudes Fluet-Lefebvre a ce sujet sont un peu esca­
motees. De plus, Jes critiques du regime sur Jes incitations ne sont 
pas documentees en detail. Le livre aurait gagne en objectivite s'il 
avait couvert ces sujets et Jes avaient abordes directement, plutot 
que de Jes eviter ou contoumer. II est maintenant accepte que Jes 
indemnisations doivent etre augmentees et que Jes regimes sans 
responsabilite peuvent etre aussi incitatifs que ceux avec respon­
sabilite, a condition que la tarification soit adaptee pour compenser 
Jes incitations perdues de la responsabilite, dont la valeur, tout 
compte fait, revient a un probleme de tarification si on tient compte 
de l'assurance de responsabilite. 

Malgre ces quelques critiques, je recommande fortement la 
lecture de ce livre, ecrit par un temoin privilegie de la reforme de 
l'assurance automobile du Quebec. 

"Pay at the Pump" Auto Insurance 

Written by Stephen D. Sugarman, edited by the Institute of 
Governmental Studies, University of California, Berkeley, 1993, 
69 pages. 

In this book, the author proposes a new auto insurance com­
pensation system for bodily injury in the state of California: the 
California Vehicle Plan (VIP). Its objective is to provide better 
compensation, fairer funding and greater safety. 

Under VIP, there would be no need for liability insurance to 
cover bodily injury because victims could no longer sue their negli­
gent injurers for money damages. 

VIP would pay the benefits to victims on a no-fault basis, and 
would be funding from three sources: 
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1) A charge of 30 cents a gallon on consumption fuel;

2) Charges based upon driving experience and driving record;

3) Charges imposed on the ownership of the vehicle.

The more original part is related to the pay at the pump or pay 
as you drive. In fact, this method of funding takes into account 
directly the risk exposure of the drivers. It is well known that kilo­
meters driven are significant to explain the individuals' numbers of 
accidents during a period. However, it is also known that many risk 
classification variables can approximate this direct information. 

The VIP would not be concerned with property damage. 

The social objective of VIP is to provide rapid payments for 
bodily injury. This would be a no-fault plan, in the sense that VIP 
benefits would be payable regardless of fault. It would cover 70% 
of income lost up to a maximum of twice the state' average weekly 
wage or about the annual income of $50,000 in I 993. It would also 
pay for the otherwise unrembursed and reasonably incurred medical 
expenses, and pay for moderate amounts for pain and suffering. 

One difficulty with this proposal is related to its administra­
tion. The author does not propose a public monopoly and even sup­
poses that for claim processing the system would rely upon the 
expertise of the existing private insurers! 

Another difficulty is related to the pricing of gas on the fron­
tiers of California. If no other state use this pricing scheme, it is 
clear that many individuals will go there to fill their car. 

Finally, the model can be of interest for the reduction of envi­
ronmental pollution due to the use of cars, which is one of the most 
important source of pollution. Indeed, the additional tax would 
reduce the non necessary driving. 

This is an interesting proposal, even for the funding of the 
public schemes we already have for bodily injuries sustained in an 
automobile accident in Canada. 

Those who are interested to obtain the book may contact 
directly the Institute of Governmental Studies, I 02 Moses Hall, 
University of California, Berkeley, California, 94720. Phone 
(510) 642-5537.
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